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Cette réunion s'est déroulée dans le cadre de l'accord collectif de concertation et consécutivement au protocole d'accord transactionnel, passé devant la commission départementale de conciliation.

Etaient présents lors de cette réunion :

Pour l'Amicale :

Monsieur Gérard LAUTON, Président de l'amicale Lauzin II et III

Monsieur Olivier ROSEC, locataire

Mme Antoinette ANGENIEUX, locataire

Mme Françoise MONNET, locataire

Pour le Bailleur :

Madame Emmanuelle TULLIEZ, de la société GERER

Maître PERICAUD

Maître GIRAUD

I. Déclaration de l' Amicale des Résidents :

L'Amicale des Résidents entend présenter les observations ci-après, sur les documents qui leur ont été transmis, à savoir :

La réunion a débuté par les observations que l'amicale des Résidents souhaitaient faire sur les différents documents qui leurs avaient été transmis, c'est à dire :

- le livret d'information « vente par lot » 

- l'audit technique de l'immeuble Lauzin II 

- l'audit technique de l'immeuble Lauzin III 

- Le rapport de constat de l'immeuble Lauzin II

- Le rapport de constat de l'immeuble Lauzin II

Sur les rapports de constat et les audits techniques :

En ce qui concerne l'audit technique, l'amicale des Résidents fait valoir que de façon générale l'expert s'était limité à un constat visuel, qui par conséquent semblait insuffisant et pas assez approfondi.

Les travaux semblaient avoir été chiffrés au minimum.

Les seuls travaux d'ampleur qui avaient été notés par l'expert de SOCOTEC concernaient l'étanchéité des terrasses.

Par contre, en ce qui concerne le chauffage et l'eau chaude, et les canalisations, qui nécessitent eux aussi des travaux, l'expert de la SOCOTEC s'est contenté d'indiquer que ce groupe de dépenses devait être couvert par la garantie totale P3 qui lie la copropriété au prestataire de service qui est la société DALKlA.

Or, il y a actuellement un litige avec la société DALKlA qui refuse de prendre en charge certains travaux et la société DALKlA négocie actuellement avec les représentants de la copropriété.

En fait DALKlA accepte de prendre en charge une partie des travaux mais la totalité des travaux à faire n'est pas encore connue.

Un audit a été réclamé afin d'évaluer au plus juste la part des travaux que les actuels et futurs propriétaires auront à financer.

Une des graves lacunes de ce rapport est de n'avoir pas pris en compte les travaux d'embellissement et de rénovation qui sont pourtant nécessaires, car ce qui a été constaté par la SOCOTEC comme étant en « état moyen » correspond, selon l'amicale des Résidents à des revêtement, des peintures, des parties communes et des sols qui sont dans un état plus que médiocre et qui devront réellement être rénovés très prochainement.

Seul un des halls de l'immeuble a été refait.

En outre, aucune remarque de la SOCOTEC n'a été faite sur l'état très dégradé des caves et des parkings, ainsi que sur les moteurs d'extraction d'air des parkings qui devront être renouvelés.

Les machineries des ascenseurs comportent de l'amiante et il sera nécessaire de les changer, sinon aucun entretien ne sera assuré par les sociétés spécialisées (actuellement la société ATENA).

L'amicale des Résidents estime qu'il sera nécessaire de dépenser dans cette résidence plus de 1,5 million d ' euros ( environ 10 million de francs) en travaux dans la prochaine décennie, ce qui correspond environ à 1500 euros par année et par occupant, ascenseurs non compris (sept). À ce propos, l’Amicale rappelle que d’importantes dépenses sont à prévoir en raison de toutes nouvelles normes contraignantes en matière d’ascenseurs.
L'Amicale des Résidents a émis le souhait qu'un extrait de ces documents techniques soit adressé à chaque locataire.

Sur le livret « vente par lot »

En ce qui concerne le tableau des charges qui a été proposé, l'amicale des Résidents le trouve peu lisible car il n'y a aucune différenciation entre les charges récupérables ou non récupérables

Il n'a pas été indiqué quels seront les critères de modulation du prix et surtout comment ils seront appliqués de façon précise ( exemple: selon l'étage, la façade, etc..)

Il serait souhaitable que les critères de modulation de la décote soient indiqués clairement par exemple selon l'ancienneté du bail.

L'affichage d'un prix moyen est insuffisant.

L'amicale des Résidents propose que le prix soit baissé de 0,5% par année d'ancienneté du bail, en sus de la décote de 10% appliquée à tous.
Le bail le plus ancien date de 28 ans.

Il n'y a aucune indication de mentionnée sur les possibilités de relogement proposées par le . bailleur .

Il n'est pas indiqué qui prendra en charge les honoraires de la société GERER en charge de la commercialisation, mais Mme TULLIEZ répond que ces frais seront à la charge de la CNP .

En ce qui concerne le métrage de l'appartement selon la Loi Carrez, l'amicale des Résidents souhaite que ce dernier soit effectué en leur présence.

La page photocopiée sur les taux de crédits est difficilement lisible.

L'amicale des Résidents souhaite que toutes les références des notaires soient citées.

Il y a eu plusieurs conventions signées entre LAUZIN II, III et les copropriétés voisines : LAUZIN I notamment. L'amicale des Résidents estime qu'il serait peut-être souhaitable qu'elles soient produites ou mises à la disposition des locataires.

L'amicale des Résidents souligne les problèmes de gestion de la copropriété.

Actuellement il n'y a plus de syndic et un administrateur judiciaire a été nommé le 10 septembre dernier par le TGI de Paris. Ce dernier n'a toujours pas pris contact avec eux.

L'amicale des Résidents a transmis au Cabinet Péricaud et Associés le moyen de consulter en ligne les pages du Constat d’Huissier du 19 juin 2002, qui comporte 10 pages et 43 photos.

Le programme des travaux devrait être plus détaillé, il faudrait que les locataires sachent quels sont les travaux qui seront pris en charge par le bailleur, et dans quels délais et quels sont les travaux qu'ils devront financer et dans quel délai.

Dans certains appartement il n'y a eu aucun travaux de réalisés depuis très longtemps puisque des travaux ne sont effectués que dans les appartements où de nouveaux locataires arrivent. Les appartements ont été construits et équipés selon les anciennes normes (permis de construire 1971, isolation phonique, absence de disjoncteur différentiel, etc …).
L'amicale des Résidents indique que le prix moyen indicatif dont elle avait eu connaissance dès avril 2002 a été fixé avant que l'audit des bâtiments ait lieu. Ce prix a donc peut-être été faussé dans la mesure où le Directeur général de GERER a affirmé, avant que les audits aient été effectués, que la Résidence avait fait l'objet d'un entretien général de qualité. Or, aujourd'hui on peut constater que ce n'est pas le cas.

L'amicale des Résidents souhaite donc que ce prix soit révisé en fonction de l'état général de la Résidence.

L'amicale des Résidents a émis le souhait qu'un investisseur privé rachète les lots des locataires qui ne pourraient pas acheter leur appartement, tout en désirant rester dans les lieux. Ainsi l'investisseur reprendrait les baux en cours et les locataires changeraient simplement de propriétaire.

M. LAUTON a cité l'exemple d'un ensemble d’immeubles dans son quartier, ou les lots ont également été mis en vente. Pour les locataires qui n'ont pas pu acheter leur appartement, les lots ont été vendu à la SNCF qui a repris les baux en cours.

L ' Amicale des Résidents souhaiterait qu'il puisse leur être fait ce type de proposition.

Les parties se mettent d'accord pour que la date de la réunion d'information des locataires se tienne le 18 décembre 2002 à 19hOO, ou éventuellement le 17 décembre.

L'Amicale des Résidents complètera, si nécessaire, l'exposé susvisé, d'ici le 29 novembre 2002.

Il. Réponses du bailleur aux observations susvisées de l'Amicale :

Elles seront transmises à l'Amicale, avant la réunion des 17 ou 18 décembre 2002.

À Paris, le …

